
2. Deuxième moyen, tiré d’un manquement au devoir de sollicitude et au principe de bonne administration, ainsi que d’une 
violation du droit à la dignité et des articles 1 et 31 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, au 
motif qu’en ne prenant pas position de façon définitive quant à l’existence des faits de harcèlement moral dénoncés, 
l’autorité habilitée à conclure les contrats d’engagement du Parlement a manqué au principe de bonne administration et à 
son devoir de sollicitude, violant ainsi le droit à la dignité humaine des requérants.
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Langue de la procédure: l’allemand

Parties

Partie requérante: Steinel GmbH (Herzebrock-Clarholz, Allemagne) (représentants: Rechtsanwälte M. Breuer und 
K. Freudenstein)

Partie défenderesse: Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle (EUIPO)

Données relatives à la procédure devant l’EUIPO

Marque litigieuse: Marque verbale de l’Union MobileHeat — Demande d’enregistrement no 18 029 162

Décision attaquée: Décision de la deuxième chambre de recours de l’EUIPO du 3 février 2020 dans l’affaire R 2472/2019-2

Conclusions

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal:

— annuler la décision attaquée;

— condamner l’EUIPO aux dépens.

Moyen invoqué

— Violation de l’article 7, paragraphe 1, sous b) et c), lu en combinaison avec l’article 7, paragraphe 2, du règlement 
no 2017/1001.
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Langue de dépôt de la requête: l’anglais

Parties

Partie requérante: Biovene Cosmetics SL (Barcelone, Espagne) (représentant: E. Estella Garbayo, avocat)

Partie défenderesse: Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle (EUIPO)

Autre partie devant la chambre de recours: Eugène Perma France (Saint-Denis, France)
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